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PRÉAMBULE 
 
Le Réseau de transport métropolitain (le « Réseau ») a pour mission de transporter les gens avec 
efficacité et convivialité dans la région métropolitaine. Il vise l’excellence du service par la 
proactivité, l’innovation et la flexibilité. Le présent Code d’éthique et de déontologie des 
administrateurs et des officiers du Réseau de transport métropolitain (le « Code ») est adopté en 
vertu de l’article 88 de la Loi sur le Réseau de transport métropolitain (la « LRTM »). 
 
Les activités du Réseau sont administrées par un conseil d’administration (le « Conseil ») dont 
les Administrateurs sont majoritairement nommés par les villes et les municipalités du territoire 
qu’il dessert ainsi que par la Communauté métropolitaine de Montréal, suivant les dispositions de 
sa loi constitutive. 
 
Conformément à l’article 43 de la LRTM, le Conseil désigne trois (3) officiers parmi les Employés 
du Réseau, soit le directeur général, le secrétaire général et le trésorier. 
 
 
1. OBJECTIFS 
 
Le Code a pour objet de préserver et de renforcer le lien de confiance du public dans l’intégrité 
et l’impartialité de la gouverne du Réseau et de favoriser la transparence. 
 
Énoncées en termes généraux, les normes d’éthique et de déontologie régissant la conduite des 
Administrateurs et des Officiers du Réseau doivent être adaptées aux circonstances propres à 
chaque situation. Le Code énonce des principes directeurs à respecter, sous peine de sanctions 
(légales ou disciplinaires). Les principes d’éthique tiennent compte de la mission du Réseau, des 
valeurs qui sous-tendent son action et de ses principes généraux de gestion. Les règles de 
déontologie portent, quant à elles, sur les devoirs et les obligations des Administrateurs et des 
Officiers. 
 
Conséquemment, le Code se veut un guide de référence pour orienter la conduite et la prise de 
décisions des Administrateurs et des Officiers dans le cadre de leurs fonctions. Le Réseau fait 
appel au discernement des Administrateurs et des Officiers et à leur sens des responsabilités 
dans l’application concrète et quotidienne des normes d’éthique et de déontologie. 
 
 
2. DÉFINITIONS 
 
Aux fins de l’application du Code, les expressions définies revêtent le sens qui leur est donné 
dans le présent article. 
 
« Administrateur » : un membre du Conseil. 
 
« Biens » : tant les biens corporels, qu’incorporels (comme, par exemple, la propriété 
intellectuelle). 
 
« CGERH » : le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines. 
 
« CMM » : la Communauté métropolitaine de Montréal. 



CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS ET DES OFFICIERS 
DU RÉSEAU DE TRANSPORT MÉTROPOLITAIN 

 

Page 2 

« Code » : le présent Code d’éthique et de déontologie des Administrateurs et des Officiers du 
Réseau de transport métropolitain. 
 
« Conflit d’Intérêts » : de façon générale, un Administrateur ou un Officier est en Conflit 
d’Intérêts lorsqu’il est placé dans une situation où il est susceptible de favoriser ses Intérêts 
personnels ou ceux d’une tierce personne au détriment de ceux du Réseau ou lorsque cette 
situation est susceptible d’affecter son indépendance ou son jugement. Il suffit, pour qu’il y ait 
Conflit d’Intérêts, qu’il existe une situation de conflit potentiel, à savoir une possibilité réelle que 
l’Intérêt personnel d’un Administrateur, d’un Officier ou celui d’une personne liée, soit préféré aux 
Intérêts du Réseau. 
 
« Apparence de Conflit d’Intérêts » : il y a apparence de Conflit d’Intérêts lorsque, même en 
l’absence d’un conflit réel, une situation laisse sous-entendre qu’il pourrait y avoir un Conflit 
d’Intérêts. Ainsi, lorsqu’une personne relativement bien informée pourrait conclure que la capacité 
d’un Administrateur ou d’un Officier à accomplir ses tâches a été ou pourrait être influencée par 
ses Intérêts personnels, il y a Apparence de Conflit d’Intérêts. 
 
« Conseil » : le conseil d’administration du Réseau. 
 
« Contrat » : tout contrat ou opération conclu par le Réseau ou que le Réseau projette de 
conclure. 
 
« Dénonciation » : l’acte par lequel une ou plusieurs personnes mettent en évidence certaines 
préoccupations ou inquiétudes au sujet d’une Irrégularité dont elles ont été informées ou qui serait 
sur le point d’être commise. 
 
« Document normatif » : un règlement, un code, une charte, une politique, une directive, une 
procédure ou tout autre document du Réseau édictant des règles à suivre ou prescrivant des 
façons de faire. 
 
« Employé » : toute personne embauchée par le Réseau. 
 
« Information confidentielle » : toute information ayant trait au Réseau, aux tendances d'une 
industrie ou d'un secteur ou toute information de nature stratégique, qui n'est pas connue du 
public et qui, si elle était connue d'une personne qui n'est pas un Administrateur ou un Officier, 
serait susceptible de lui procurer un avantage quelconque ou de compromettre la réalisation d'une 
opération à laquelle le Réseau participe. 
 
« Intérêt » : tout intérêt réel, direct ou indirect, apparent ou potentiel qui peut raisonnablement 
être considéré comme étant susceptible d’influencer une prise de décision de la part d’un 
Administrateur ou d’un Officier, par exemple de nature financière, commerciale, professionnelle 
ou philanthropique. 
 
« Intérêt direct » : l’Intérêt est qualifié de direct si les avantages sont obtenus par l’Administrateur 
ou l’Officier pour lui-même, sans l’intermédiaire d’un tiers. 
 
« Intérêt indirect » : l’Intérêt est considéré comme indirect si les avantages sont obtenus par une 
Personne liée à l’Administrateur ou à l’Officier. 
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« Irrégularité » : tout comportement ou acte répréhensible proscrit par la loi, par un règlement, 
par le Code ou par tout autre Document normatif. Constituent une Irrégularité, des 
comportements tels que : 
 

- La falsification de documents, incluant les registres comptables; 
- Le vol et la fraude; 
- La dissimulation intentionnelle ou déclaration inexacte de données ou de faits importants; 
- L’utilisation de fonds à des fins autres que celles pour lesquelles ils ont été alloués; 
- Le détournement de fonds; 
- L’acceptation de pots-de-vin; 
- L’utilisation illicite ou non autorisée des Biens du Réseau; 
- Le Conflit d’Intérêts ou la collusion dans le cadre d’appels d’offres; 
- L’autorisation de paiement de Biens ou de services qui n’ont pas été fournis au Réseau; 
- La substitution de Biens par d’autres de moindre qualité; 
- La dérogation aux lois, aux règlements ou aux Documents normatifs; 
- La divulgation non autorisée de renseignements confidentiels; 
- L’utilisation sans autorisation de renseignements confidentiels; 
- L’abus de pouvoir. 

 
Constitue également une Irrégularité le fait d’ordonner ou de conseiller à une personne de 
commettre une Irrégularité. 
 
« LRTM » : la Loi sur le Réseau de transport métropolitain; 
 
« Officier » : le directeur général, le secrétaire général et le trésorier du Réseau; 
 
« Personne liée » : 
 

- Une personne liée à un Administrateur ou un Officier par les liens du sang, du mariage, 
de l’union civile, de l’union de fait ou de l’adoption; 

- La personne morale ou autre entité dans laquelle l’Administrateur ou l’Officier : 
a) détient, directement ou indirectement, plus de 10 % des valeurs mobilières ou des 

Biens, y compris des parts sociales; 
b) peut élire, directement ou indirectement, la majorité des administrateurs; 
c) oriente, directement ou indirectement, les décisions, notamment par les droits de vote 

dont il dispose; 
d) assume une fonction d’administrateur, de dirigeant ou toute autre fonction analogue; 

ou 
e) exerce, directement ou indirectement, toute autre forme d’influence appréciable.  

- Un partenaire d’affaires. 
 

« Réseau » : le Réseau de transport métropolitain. 
 
« Secrétariat général » : le secrétariat général et la direction exécutive – Gouvernance et affaires 
juridiques. 
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3. CHAMPS D’APPLICATION 
 
Le Code s’applique aux Administrateurs ainsi qu’aux Officiers dans le cadre de l’exercice de leur 
mandat au sein du Réseau.  
 
Le Code peut également s’appliquer à un Administrateur ou à un Officier après la fin de son 
mandat lorsque cela est prévu expressément ou lorsque le contexte s’y prête. 
 
 
4. RESPONSABLE DE L’APPLICATION ET DE L’INTERPRÉTATION 
 
Le Secrétariat général est responsable de l’application et de l’interprétation du Code. 
 
 
5. NORMES D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
 
5.1  DES VALEURS CLAIRES ET PARTAGÉES 
 
Parmi les valeurs retenues par le Réseau, le respect, l’engagement, et la collaboration constituent 
des valeurs éthiques. Elles permettent la réalisation de la mission du Réseau. Les 
Administrateurs et les Officiers doivent prendre soin d’intégrer ces valeurs à leurs actions, afin 
que celles-ci soient exécutées dans le meilleur intérêt du Réseau. 
 

5.1.1 Relations avec le public 
 
Un Administrateur ou un Officier doit également en tout temps adopter un comportement poli et 
courtois dans ses relations avec le public en général, tant auprès des usagers, des partenaires, 
des fournisseurs et des organismes avec lesquels le Réseau fait affaire. 
 
Au surplus, l’Administrateur ou l’Officier doit en toute circonstance, dans le cadre de ses fonctions, 
présenter un comportement exempt de tout geste ou attitude susceptible de porter atteinte à 
l’image ou à la réputation du Réseau. 
 

5.1.2 Conduite entre Administrateurs et Officiers 
 
Le Réseau souhaite offrir un environnement sain à ses Employés, ses Administrateurs et ses 
Officiers et reconnaît le droit de chacun au respect de sa dignité et de son intégrité physique et 
psychologique. Ainsi, aucune forme d’incivilité, de harcèlement, de discrimination ou de violence 
ne sera tolérée. Le traitement de ces situations est encadré par la Politique de prévention contre 
le harcèlement et l’incivilité du Réseau de transport métropolitain. 
 

5.1.3  Devoir de neutralité religieuse 
 
Les Administrateurs et les Officiers doivent agir, dans l’exercice de leurs fonctions, de façon à ne 
pas favoriser, ni défavoriser une personne en raison de l’appartenance ou non de cette dernière 
à une religion, ni en raison de leurs propres convictions ou croyances religieuses. 
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5.2  LOYAUTÉ, HONNÊTETÉ ET INTÉGRITÉ 
 
Les Administrateurs et les Officiers doivent agir avec loyauté, honnêteté et intégrité. Cette 
exigence implique que les Administrateurs et les Officiers adhèrent aux valeurs retenues par le 
Réseau, défendent ses intérêts et évitent de lui causer préjudice. 
 
L’obligation d’agir avec loyauté, honnêteté et intégrité survit pendant un délai raisonnable après 
la fin de mandat de l’Administrateur et de l’Officier. 
 

5.2.1  Compétence, prudence, diligence et efficacité 
 
Dans l’exercice de ses fonctions, l’Administrateur ou l’Officier doit faire preuve de compétence, 
de prudence, de diligence et d’efficacité. Il doit mettre à profit ses connaissances, ses aptitudes 
et son expérience de manière à favoriser la réalisation équitable et efficace des objectifs assignés 
au Réseau par la loi et la bonne administration des Biens que le Réseau possède. 
 
Dans l’exercice de son mandat, l’Administrateur ou l’Officier doit maintenir à jour ses 
connaissances, se tenir informé du contexte économique, social et politique dans lequel le 
Réseau exerce ses activités, et avoir un jugement professionnel indépendant, dans le meilleur 
intérêt du Réseau. 
 

5.2.2  Temps et attention 
 
Les Administrateurs et les Officiers doivent veiller à consacrer à leur fonction le temps et 
l’attention raisonnablement requis dans les circonstances. 
 

5.2.3  Irrégularité 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède et conformément aux dispositions de la Directive sur 
la dénonciation d’irrégularités du Réseau, les Administrateurs et les Officiers doivent : 
 

a) Être alertes aux possibilités qu’un événement, un comportement ou une transaction 
inhabituelle puisse constituer une Irrégularité et, le cas échéant, le signaler via le ou les 
mécanismes mis en place à cette fin; 

 
b) Lorsqu’ils suspectent l’existence d’une Irrégularité, ne pas chercher à enquêter eux-

mêmes, mais coopérer pleinement avec les personnes responsables de mener des 
vérifications ou des enquêtes. 

 
5.2.4 Information confidentielle 

 
Sans limiter la généralité de ce qui précède et conformément aux dispositions de la Politique 
sur l’accès aux documents et sur la protection des renseignements personnels du Réseau de 
transport métropolitain, les Administrateurs et les Officiers sont tenus de protéger l’Information 
confidentielle qu’ils obtiennent dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, 
telle que, de façon non limitative : 
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a) Les renseignements industriels, financiers, commerciaux, scientifiques ou techniques 
appartenant au Réseau et dont la divulgation pourrait porter préjudice au Réseau ou 
procurer un avantage appréciable à une autre personne; 

 
b) Les renseignements industriels, financiers, commerciaux, scientifiques, techniques ou 

syndicaux de nature confidentielle fournis par un tiers et habituellement traités de façon 
confidentielle par ce tiers; 

 

c) Les renseignements personnels des Employés, des usagers, des fournisseurs ou des 
partenaires du Réseau (c’est-à-dire les renseignements qui concernent une personne 
physique et qui permettent de l’identifier); 

 
d) Les renseignements dont la communication pourrait nuire au déroulement d’une 

enquête, d’une poursuite judiciaire ou d’une négociation. 
 
Un Administrateur ou un Officier ne doit pas utiliser à son avantage, à l’avantage d’un tiers ou 
au détriment du Réseau, une information qu’il a acquise en raison de ses fonctions ou dans le 
cadre de celles-ci. Les Administrateurs et les Officiers doivent respecter la confidentialité de 
l’information à laquelle ils ont accès dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions et ne doivent la transmettre qu’aux personnes autorisées à la recevoir. 
 
Toute demande d’information adressée à un Administrateur doit être référée au secrétaire 
général, celle adressée à un Officier doit être référée au responsable de l’application de la 
Politique sur l’accès aux documents et sur la protection des renseignements personnels du 
Réseau de transport métropolitain.  
 
Un Administrateur ou un Officier ne doit pas prendre connaissance, ni tenter de prendre 
connaissance d’une Information confidentielle qui n’est pas requise dans l’exercice de ses 
fonctions. L’obligation de ne pas faire usage de l’Information confidentielle qu’il obtient dans 
l’exécution ou à l’occasion de son travail survit pendant un délai raisonnable après la fin du 
mandat de l’Administrateur ou de l’Officier. Ces obligations survivent en tout temps lorsque 
l’information réfère à la réputation et à la vie privée d’autrui. 
 

5.2.5 Biens du Réseau 
 
Un Administrateur ou un Officier ne doit pas confondre les Biens du Réseau avec ses Biens 
personnels et il ne peut les utiliser à son profit ou au profit de tiers. 
 
L’usage des Biens doit se faire en conformité, entre autres, avec les règles prévues aux 
Documents normatifs en matière de sécurité et d’intégrité des informations. 
 
Finalement, un Administrateur ou un Officier qui quitte le Réseau doit retourner immédiatement 
tous les Biens appartenant au Réseau. 
 

5.2.6 Devoir de réserve dans les déclarations publiques 
 
Seuls le président du Conseil et le directeur général, de même que les Administrateurs et les 
Officiers expressément autorisés, peuvent s’exprimer publiquement au nom du Réseau. 
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En conséquence, les Administrateurs et les Officiers du Réseau non autorisés à faire des 
déclarations publiques ne peuvent s’exprimer au nom du Réseau en public, et ce, par tout 
moyen, incluant les réseaux sociaux. 
 
De plus, les Administrateurs et les Officiers doivent en toute circonstance éviter, par tout moyen, 
incluant les réseaux sociaux, de faire des déclarations publiques susceptibles d’être 
préjudiciables au Réseau ou de porter atteinte à son image ou à sa réputation. 
 
5.3  CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 

5.3.1 Situations de Conflits d’Intérêts 
 
Sans restreindre la généralité de la notion de Conflit d'Intérêts et à seule fin d'illustration, constitue 
une situation de Conflit d'Intérêts, notamment : 
 

a) La situation où un Administrateur ou un Officier a, directement ou indirectement, un Intérêt 
personnel et distinct dans une délibération du Conseil; 

b) La situation où un Administrateur ou un Officier a, directement ou indirectement, un Intérêt 
dans un organisme, une entreprise ou une association qui transige ou est sur le point de 
transiger avec le Réseau; 

c) La situation où un Administrateur ou un Officier a, directement ou indirectement, un Intérêt 
dans un Contrat avec le Réseau; 

d) La situation où un Administrateur ou un Officier occupe une fonction de direction ou 
d’administrateur au sein d’un organisme, d’une entreprise ou d’une association dont les 
Intérêts entrent en concurrence avec ceux du Réseau. 

 
5.3.2  Principes généraux applicables aux Administrateurs et aux Officiers 

 
Un Administrateur ou un Officier doit prendre les moyens nécessaires afin d’éviter tout Conflit 
d’Intérêts ou toute Apparence de Conflit d’Intérêts, de façon à toujours préserver son 
indépendance d’esprit. Il doit s’assurer de réunir toutes les conditions requises au libre exercice 
de son jugement dans ses prises de décision au nom du Réseau. Par conséquent, il doit éviter 
d’avoir des Intérêts ou d’entretenir des relations qui sont ou pourraient être préjudiciables au 
Réseau. 
 
Un Administrateur ou un Officier qui quitte le Réseau doit se comporter de façon à ne pas tirer 
d’avantages indus de ses fonctions antérieures au sein du Réseau. 
 
La présente disposition s’applique également lorsque l’Intérêt concerné est détenu par une 
Personne liée à un Administrateur ou à un Officier. 
 
  5.3.2.1  Déclaration annuelle et divulgation 
 
Lorsqu’il entre en fonction, puis annuellement par la suite, l’Administrateur ou l’Officier doit 
transmettre par courriel au Secrétariat général à l’adresse : secretariatgeneral@exo.quebec, le 
formulaire de déclaration d’Intérêts, joint au Code à titre d’Annexe 2, contenant, au meilleur de 
sa connaissance, les informations suivantes : 
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a) Le nom de toute personne ou autre entité, incluant son domaine d’activité et son lieu 
d’opération, dans laquelle il détient, directement ou indirectement, plus de 10 % des 
valeurs mobilières, y compris des parts sociales, en précisant la nature et la quantité en 
nombre et en proportion des valeurs mobilières détenues; 

b) Le nom de toute personne morale ou entité dans laquelle il assume une fonction 
d’administrateur, de dirigeant ou toute fonction analogue; 

c) Toute détention d’Intérêt, direct ou indirect, sous forme de créance, droit, priorité, 
hypothèque ou avantage financier ou commercial significatif susceptible de mettre en 
conflit son Intérêt personnel et ses fonctions en sa qualité d’Administrateur ou d’Officier; 
et 

d) Tout autre fait, situation ou évènement dont il a connaissance qui pourrait le placer dans 
une situation de Conflit d’Intérêts. 

 
La déclaration doit également couvrir, au meilleur de la connaissance de l’Administrateur ou de 
l’Officier, tout Intérêt détenu par une Personne liée. 
 
Le Secrétariat général répertorie les divulgations ainsi faites par tout Administrateur. 
 
Le Secrétariat général présente par la suite un compte-rendu des divulgations annuelles ou 
ponctuelles faites par les Administrateurs au CGERH et au président du Conseil ainsi que les 
mesures recommandées pour atténuer les effets du Conflit d’Intérêts ou de l’Apparence de Conflit 
d’Intérêts, le cas échéant, conformément à l’article 5.3.2.3 du Code. 
 
Finalement, tout Administrateur ou Officier doit informer sans délai et par écrit le Secrétariat 
général si sa situation change en cours d’année. 
 
 5.3.2.2 Moment de la divulgation 
 
En cours d’année, la divulgation prévue à l’article 5.3.2.1 doit se faire, le cas échéant, lors de la 
première séance du Conseil : 
 

a) Au cours de laquelle est à l’étude la question concernée par le Conflit d’Intérêts; 
b) Suivant le moment où l’Administrateur ou l’Officier qui n’avait aucun Intérêt dans la 

personne morale, l’entité, le Contrat concerné en acquiert un; ou 
c) Suivant le moment où devient Administrateur ou Officier toute personne ayant un Intérêt 

dans une personne, une entité ou un Contrat sous étude. 
 
Un Administrateur ou un Officier doit également effectuer la divulgation prévue à l’article 5.3.2.1 
du Code dès qu’il acquiert un Intérêt, direct ou indirect, dans une personne, une entité ou un 
Contrat qui ne requiert pas l’approbation du Conseil en vertu du Règlement no 3– Règlement 
relatif à la délégation d’autorité du Réseau. 
 
 5.3.2.3 Abstention dans la prise de décision 
 
L’Administrateur ou l’Officier doit se conformer à toute mesure et tout mettre en œuvre pour 
éliminer ou atténuer les risques ou les effets du Conflit d’Intérêts ou de l’Apparence de Conflit 
d’Intérêts; il doit notamment s’abstenir de négocier, de délibérer, d’influencer et de décider sur 
toute question relative à cet Intérêt et se retirer de la séance du Conseil pour la durée des 
délibérations et du vote relatifs à cette question. 
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Le présent article n’a toutefois par pour effet d’empêcher l’Administrateur ou l’Officier de se 
prononcer sur des mesures d’application générale relatives aux conditions de travail au sein du 
Réseau par lesquelles il serait aussi visé. 
 

5.3.3  Dispositions particulières applicables au président du Conseil 
 
 5.3.3.1  Acquisition d’un Intérêt direct ou indirect dans un organisme, une 

entreprise, ou une association, par succession ou donation 
 
Le président du Conseil ne peut, en outre, avoir un Intérêt direct ou indirect dans un organisme, 
une entreprise ou une association qui le place en Conflit d’Intérêt avec le Réseau. Si un tel Intérêt 
lui échoit, notamment par succession ou donation, il doit y renoncer ou en disposer avec diligence. 
 
À compter de la date où l’Intérêt lui échoit, et jusqu’à la renonciation ou à la disposition de l’Intérêt, 
le président du Conseil doit s’abstenir de participer aux délibérations et aux décisions concernant 
l’organisme, l’entreprise ou l’association en question et se retirer de toute séance pendant les 
délibérations et les décisions à ce sujet. 
 
 5.3.3.2  Divulgation 
 
Si un tel Intérêt lui échoit par succession ou par donation, le président du Conseil doit le divulguer 
dès que possible, le tout suivant la procédure de divulgation prévue à l’article 5.3.2.1 du Code. 
 

5.3.4 Dispositions particulières applicables à un Administrateur qui est également 
membre du conseil d’une municipalité locale 

 
  5.3.4.1 Acquisition d’un Intérêt direct ou indirect dans un Contrat avec le Réseau 
 
Un Administrateur qui est également membre du conseil d’une municipalité locale ne peut avoir, 
pendant la durée de son mandat, un Intérêt direct ou indirect dans un Contrat avec le Réseau. 
 
Toutefois, un Administrateur qui est également membre du conseil d’une municipalité locale sera 
présumé ne pas posséder un Intérêt dans un Contrat avec le Réseau si : 
 

a) Il a acquis son Intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou s’en est départi 
le plus tôt possible; 

b) L’Intérêt consiste dans la possession d’actions d’une société par actions qu’il ne contrôle 
pas, dont il n’est ni un administrateur ni un dirigeant et dont il possède moins de 10% des 
actions émises donnant le droit de vote; 

c) L’Intérêt consiste dans le fait qu’il est membre, administrateur ou dirigeant d’un autre 
organisme municipal, d’un organisme public au sens de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, d’une 
coopérative de solidarité, d’un organisme à but non lucratif ou d’un organisme dont la loi 
prévoit que l’Administrateur doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant 
qu’Administrateur du Réseau; 

d) Le Contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de 
dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel l’Administrateur a droit à titre 
de condition de travail attachée à sa fonction au sein du Réseau; 
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e) Le Contrat a pour objet la nomination de l’Administrateur à un poste de fonctionnaire ou 
d’employé dont l’occupation ne rend pas inéligible son titulaire; 

f) Le Contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par le Réseau; 
g) Le Contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non préférentielles, d’un 

immeuble; 
h) Le Contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par le 

Réseau ou dans l’acquisition de ces obligations, billets ou autres titres, à des conditions 
non préférentielles; 

i) Le Contrat a pour objet la fourniture de services ou de Biens que l’Administrateur est 
obligé de faire en faveur du Réseau en vertu d’une disposition législative ou 
réglementaire; 

j) Le Contrat a pour objet la fourniture d’un Bien par le Réseau et a été conclu avant que 
l’Administrateur n’occupe son poste au sein du Réseau; 

k) Dans un cas de force majeure, l’Intérêt général du Réseau exige que le Contrat soit conclu 
de préférence à tout autre. 

 
 5.3.4.2  Divulgation 
 
L’Administrateur qui est également membre du conseil d’une municipalité locale n’est pas tenu 
de divulguer les Intérêts qu’il détient dans un Contrat avec le Réseau pour lesquels une dispense 
est prévue à l’article 5.3.4.1 du Code. La divulgation demeure néanmoins obligatoire pour tout 
autre Intérêt détenu, le tout suivant la procédure prévue à l’article 5.3.2.1 du Code.  
 
 5.3.5 Dispositions particulières applicables à un Administrateur nommé en qualité de 

membre indépendant  
 

 5.3.5.1 Acquisition d’un Intérêt direct ou indirect affectant la qualité 
d’indépendance de l’Administrateur  

 
L’Administrateur nommé en qualité de membre indépendant ne peut avoir d’Intérêt direct ou 
indirect ou toute autre relation, par exemple, de nature financière commerciale, professionnelle 
ou philanthropique, susceptible de nuire à son statut au sens de l’article 4 de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État et de la Politique relative à l’indépendance des administrateurs 
des sociétés d’État (Décret 1214-2011).  
 
Pour l'application du présent paragraphe, et conformément à l’article 3 de la Politique relative à 
l’indépendance des administrateurs des sociétés d’État (Décret 1214-2011), l’Administrateur 
nommé en qualité de membre indépendant est notamment considéré comme ayant un Intérêt 
d'ordre pécuniaire dans une entreprise lorsqu’il en est le propriétaire unique, incluant le travailleur 
autonome, l'associé ou l'actionnaire détenant plus de 5% des parts ou du capital-actions, ainsi 
que la personne occupant un poste de haute direction au sein de cette entreprise. 
 
Le seul fait pour un Administrateur ayant la qualité de membre indépendant de se trouver, de 
façon ponctuelle, en situation de Conflit d’Intérêts, n’affecte pas sa qualification d’indépendance. 
 
 5.3.5.2 Divulgation  
  
L’Administrateur nommé en qualité de membre indépendant doit informer le président du Conseil 
et le secrétaire général de toute situation qui pourrait affecter sa qualité de membre indépendant, 
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telle que prévue par les articles 24 de la LRTM et 4 de la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d’État, le tout suivant la procédure de divulgation prévue à l’article 5.3.2.1 du Code. Il en est de 
même de tout Administrateur ayant perdu la qualité pour laquelle il a été nommé à tire 
d’administrateur. 
 
Suivant une recommandation du CGERH et une décision du Conseil à cet égard, le Secrétariat 
général informera la Ville, le Conseil d’agglomération ou la CMM qui l’a nommé, selon le cas, qui 
devra juger du maintien ou non de l’indépendance ou de la qualité de l’Administrateur. 
 
 5.3.6  Situations particulières 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, les situations suivantes méritent une attention 
particulière : 
 
 5.3.6.1 Participation à la vie politique 
 
Étant donné sa mission et dans le but d’atteindre les objectifs qu’il s’est fixés, le Réseau est 
fréquemment appelé à concilier les intérêts divergents de ses partenaires, que ce soit au niveau 
municipal, provincial, fédéral ou parapublic. À cet égard, le Réseau se doit d’agir avec la plus 
grande indépendance et impartialité possible au niveau politique.  
 
a) Neutralité politique 
 
Tout Administrateur et tout Officier doit, dans l’exercice de ses fonctions, prendre ses décisions 
indépendamment de toutes considérations politiques partisanes.  
 
Un Administrateur ou un Officier ne doit en aucun cas associer le Réseau à une démarche 
politique personnelle.  
 
Les Administrateurs et les Officiers sont tenus de faire preuve de réserve dans la manifestation 
publique de leurs opinions politiques. 
 
b) Candidature pour occuper une charge publique élective 
 
Un Administrateur indépendant qui a l’intention de présenter sa candidature à une charge 
publique élective doit en informer le président du Conseil et le secrétaire général, lequel, suivant 
une recommandation du CGERH et d’une décision du Conseil à cet égard, informera la Ville, le 
Conseil d’agglomération ou la CMM qui l’a nommé, selon le cas, qui devra juger du maintien ou 
non de l’indépendance de l’Administrateur.  
 
 5.3.6.2 Cadeaux et autres avantages  
 
Un Administrateur ou un Officier, dans l’exercice de ses fonctions, ne peut accepter ou solliciter 
aucun cadeau, récompense, marque d’hospitalité ou autre faveur pour lui-même ou pour une 
autre personne, sauf ceux d’une valeur modeste qui, pour une personne raisonnable, ne sont pas 
de nature à compromettre sa liberté et son indépendance de jugement. En aucun cas, sous peine 
de sanction, l’Administrateur ou l’Officier ne peut accepter de l’argent d’un tiers dans l’exercice 
de ses fonctions. 
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Si un Administrateur ou un Officier reçoit un cadeau, une récompense, une marque d’hospitalité 
ou une autre faveur qui n’est pas permis par le Code, il doit en informer le secrétaire général, 
dans les meilleurs délais, afin que cet avantage soit retourné au donateur lorsque possible ou 
qu’il en soit disposé de manière à ce qu’aucun Administrateur ou Officier ne puisse en bénéficier. 
 
Malgré le premier alinéa de la présente section, le fait pour un Administrateur ou un Officier de 
participer à une activité de formation ou de perfectionnement liée à ses fonctions et organisée ou 
offerte par un tiers n’est pas réputé constituer un cadeau, une récompense, une marque 
d’hospitalité ou autre faveur, dans la mesure où le tiers ne participe à aucun processus d’appel 
d’offres du Réseau qui soit en cours ou de négociation ou de renouvellement de contrat avec le 
Réseau. 
 
Dans cette même logique, un Administrateur ou un Officier du Réseau ne doit pas, directement 
ou indirectement, accorder un avantage indu ou désavantager un tiers dans l’exercice de ses 
fonctions, notamment dans le cadre d’un processus de passation de contrats ou de commandites. 
 
 5.3.6.3 Activités extérieures  
 
Un Administrateur ou un Officier doit s’assurer que son emploi ou toute autre activité extérieure 
au Réseau, à laquelle il participe, ne l’empêche pas d’assumer pleinement ses responsabilités, 
ne mette pas en cause son aptitude à remplir ses fonctions avec objectivité, ne diminue pas son 
rendement professionnel, ne nuise pas à la réputation ou à la crédibilité du Réseau et n’entraîne 
pas de Conflit d’Intérêts ou une Apparence de Conflits d’Intérêts. 
Malgré le premier alinéa, :  
 
a) un Administrateur ne peut cumuler les fonctions de membre du Conseil du Réseau et 
 celles de membre du conseil de la CMM, de l’Autorité régionale de transport métropolitain 
 (l’ «ARTM »), de la Société de transport de Laval (la « STL »), du Réseau de transport de 
 Longueuil (le « RTL ») ou de la Société de transport de Montréal (la « STM »).  
 

b) Un Administrateur nommé en qualité de membre indépendant ne peut être à l’emploi du 
gouvernement ou d’un organisme du gouvernement au sens de l’article 4 de la Loi sur le 
vérificateur général.  

 
 
6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 
6.1  LES ADMINISTRATEURS  
 
Le Conseil administre et détermine les grandes orientations du Réseau. 
  
Les Administrateurs occupent ainsi une place prépondérante en veillant aux intérêts du Réseau 
dans le cadre de leur mandat.  
 
Chaque Administrateur doit remplir et remettre au Secrétariat général, au début de son mandat 
et ensuite une fois par année, l’Annexe 1 du présent Code intitulée « Déclaration et 
engagement », ainsi que l’Annexe 2 intitulée « Déclaration d’Intérêts ».   
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Tout Administrateur, dans le cadre de ses fonctions, doit se conformer aux lois, aux règlements, 
aux Contrats, de même qu’aux Documents normatifs applicables. Ces dispositions viennent 
compléter le Code. 
 

6.1.1  Le président du Conseil  
 

Le président du Conseil est l’autorité compétente à l’égard des Administrateurs et des Officiers. 
 
Le président du Conseil doit s’assurer du respect des principes d’éthique et des règles de 
déontologie par les Administrateurs et les Officiers.  
 
Le président du Conseil fait part à l’Administrateur ou à l’Officier des manquements reprochés et 
de la sanction dont il est passible, le cas échéant. 
 

6.2  LES OFFICIERS 
 
Les Officers jouent un rôle primordial en s’assurant de véhiculer les valeurs ainsi que les règles 
de conduite édictées par le Code et dans tout autre Document normatif.  
 
Les Officiers doivent veiller à la mise en application et au respect du Code au quotidien et doivent 
prêcher par l’exemple en tout temps.  
 
Chaque Officier doit remplir et remettre au Secrétariat général, au début de son mandat et ensuite 
une fois par année, l’Annexe 1 du présent Code intitulée « Déclaration et engagement », ainsi 
que l’Annexe 2 intitulée « Déclaration d’Intérêts ».   
 
Tout Officier doit se conformer aux lois, aux règlements, aux Contrats, de même qu’aux 
Documents normatifs applicables, dans le cadre de ses fonctions. Ces dispositions viennent 
compléter le Code. 
 
6.3  LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
 
Le Secrétariat général est responsable de l’application du Code et agit à titre de ressource pour 
toute question ou avis concernant le Code. Il peut également, au besoin, faire appel à des 
ressources externes dans l’exécution de son mandat.  
 
De plus, le Secrétariat général reçoit et répertorie les déclarations d’Intérêts (Annexe 2) ainsi 
que les déclarations et engagements annuels des Administrateurs et des Officiers (Annexe 1).  
 
En outre, le Secrétariat général agit à titre de responsable du suivi des dénonciations 
d’Irrégularité au sens de la Directive sur la dénonciation d’irrégularité du Réseau de transport 
métropolitain.  
 
Le Secrétariat général analyse les déclarations d’intérêts qui lui sont acheminées et peut 
demander des renseignements supplémentaires au besoin et faire des recommandations au 
CGERH et au président du Conseil sur les mesures appropriées. De plus, le secrétaire général 
avise le président du Conseil de toute déclaration d’Intérêts et de tout manquement aux 
obligations prévues au Code, dès qu’il en a connaissance. 
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7. MISE À JOUR 
 
Ce document nécessite une mise à jour au besoin ou, au minimum, à tous les trois (3) ans. 
 
 
8. DISPOSITIONS FINALES 
 
8.1 ENQUÊTE 
 
Lorsqu’un manquement à l’éthique ou à la déontologie est reproché à un Administrateur, le 
secrétaire général est chargé de recueillir toute information pertinente requise. Il fait rapport de 
ses constatations au CGERH et lui recommande les mesures appropriées, s’il y a lieu. 
 
Lorsque ledit manquement a été perpétré par un Officier, le président du Conseil doit en saisir le 
CGERH.  
 
8.2 AVIS JURIDIQUE 
 
Le secrétaire général peut donner des avis aux Administrateurs ou aux Officiers sur 
l’interprétation des dispositions du Code et leur application à des cas particuliers, même 
hypothétiques. Il n’est pas tenu de limiter un avis aux termes contenus dans la demande. 
 

Le secrétaire général ou le CGERH peut consulter et recevoir des avis de conseillers ou experts 
externes sur toute question qu’ils jugent à propos. 
 
Un Administrateur ou un Officier est présumé ne pas contrevenir aux dispositions du Code s’il a 
préalablement obtenu un avis favorable du président du Conseil, du secrétaire général ou du 
CGERH, aux conditions suivantes: 
 
a) L’avis a été obtenu avant que les faits sur lesquels il se fonde ne se réalisent; 
b) L’avis a été déposé auprès du Conseil; 
c) Les faits pertinents ont tous été intégralement dévoilés au Conseil de façon exacte et 

complète; et 
d) L’Administrateur ou l’Officier s’est conformé à toutes les prescriptions de l’avis. 

 
8.3 ANONYMAT 
 
Le secrétaire général et le CGERH préservent l’anonymat des plaignants, requérants et 
informateurs à moins d’intention manifeste à l’effet contraire. Ils ne peuvent être contraints de 
révéler une information susceptible de dévoiler leur identité, sauf si la loi ou un tribunal l’exige. 
 
8.4 SANCTIONS 
 
Le respect du Code est impératif. Si un Administrateur ou un Officier contrevient à l’esprit ou à la 
lettre du Code, autorise ou incite à une violation au Code ou omet ou néglige de divulguer une 
telle violation, il s’expose à des sanctions. 
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L’interdiction de poser un geste inclut la tentative de poser ce geste et toute participation ou 
incitation à le poser. Est également assimilé au non-respect du Code le fait de ne pas coopérer 
en cas d’enquête relative à une violation du Code.  
 
Le Réseau peut prendre tous les moyens raisonnables pour éviter toute conduite contraire au 
Code et mettre un terme, le plus rapidement possible, à une telle conduite. 
 
Sur conclusion d’une contravention par un Administrateur ou un Officier aux lois, règlements ou 
au Code, le président du Conseil, sur recommandation du CGERH, impose, selon les 
circonstances, une des sanctions suivantes : la réprimande, la suspension ou la révocation d’un 
comité du Conseil, lorsqu’applicable. 
 
L’Administrateur qui est également membre du conseil d’une municipalité locale devient inhabile 
à exercer la fonction d’Administrateur, lorsque, pendant la durée de son mandat au sein du 
Réseau, il détient sciemment un Intérêt direct ou indirect dans un Contrat avec le Réseau ou s’il 
profite sciemment de son poste pour commettre une malversation, un abus de confiance ou une 
autre inconduite. 
 
Le président du Conseil fait part à l’Administrateur ou à l’Officier des manquements reprochés 
ainsi que de la sanction qui peut lui être imposée par le Conseil et l’informe qu’il peut, dans les 
sept (7) jours, lui fournir ses observations et, s’il le demande, être entendu à ce sujet. 
 
Toute sanction imposée à un Administrateur ou à un Officier de même que la décision du Conseil 
de le relever provisoirement de ses fonctions au sein d’un Comité, doit être écrite et motivée. 
 
8.5 VOTE EN CONTRAVENTION AU CODE 
 
Le vote d’un Administrateur donné en contravention aux dispositions du Code ou lié à une telle 
contravention, ou alors que l’Administrateur est en défaut de produire la déclaration visée par les 
articles 5.3.2.1, 5.3.3.2, 5.3.4.2 et 5.3.5.2 du Code, ne peut être déterminant dans le cadre d’une 
prise de décision par le Conseil. 
 
8.6 RESTITUTION 
 
Un Administrateur ou un Officier doit restituer au Réseau les profits qu’il a réalisés ou l’avantage 
qu’il a reçu en raison ou à l’occasion d’une contravention aux dispositions du Code. 
 
8.7 DISPOSITION D’INTERPRÉTATION  
 
Le Secrétariat général est responsable de l’application et de l’interprétation des dispositions du 
Code.  
 
Les renvois faits dans le présent Code doivent, à moins d’indication contraire, être lus en tenant 
compte des modifications qui pourront être apportées au texte des dispositions législatives et 
réglementaires ainsi qu’au texte des Documents normatifs auxquels on fait ainsi renvoi. 
 
Le préambule et les annexes 1 et 2 font partie intégrante du Code. 
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8.8 USAGE DU MASCULIN 
 
La forme masculine utilisée dans ce texte désigne aussi bien les femmes que les hommes. Le 
genre masculin est utilisé sans aucune discrimination et dans le seul but d’alléger le texte. 
 
8.9 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le Code entre en vigueur dès son adoption par le conseil d’administration du Réseau. 
 
8.10 MODIFICATIONS MINEURES 
 
Toute modification mineure au Code peut être effectuée par le Secrétariat général qui en informe 
le Conseil.  Toute modification aux annexes est considérée comme mineure. 
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ANNEXE 1 
 

DÉCLARATION ET ENGAGEMENT 
 
 
Je, soussigné, ________________________, déclare avoir reçu, lu, compris et relu, le cas 
échéant, le Code d’éthique et de déontologie des administrateurs et des officiers du Réseau de 
transport métropolitain et accepte de m’y conformer ainsi qu’à toute modification pouvant y être 
apportée dans la mesure où elle aura été portée à mon attention. 
 
Je déclare ne pas avoir d’Intérêt sauf, le cas échéant, ce qui est indiqué dans la « Déclaration 
d’intérêts » de l’Annexe 2. Je m’engage à déclarer au Secrétariat général chacun des nouveaux 
Intérêts, et ce, dès qu’ils se présenteront.  
 
Je m’engage à ne pas divulguer, reproduire, transmettre ou utiliser, directement ou indirectement 
de quelque manière que ce soit, pour mon propre compte ou celui d’une tierce partie, toute 
information (peu importe le support) dont le Réseau est propriétaire ou dont l’obtention ou 
l’élaboration a été faite dans le cadre ou à l’occasion de mes fonctions au sein du Réseau. 
 
 
 

  
 

  

 Titre  Unité administrative  

     

 Signature  Date  

 
 
 

À compléter par le Secrétariat général  
 
La présente annexe doit être remplie et signée en début de mandat ainsi 
qu’une fois par année, puis conservée au dossier de l’Administrateur ou de 
l’Officier.  
 

Déclaration reçue 
par :  Le :  
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ANNEXE 2 
 

DÉCLARATION D’INTÉRÊTS 
 
 

Le déclarant, pour comprendre la portée de ses obligations, doit se référer au Code d’éthique et 
de déontologie des administrateurs et des officiers du Réseau (le « Code).  
 
 
Je soussigné _____________________________________, 

 
o Administrateur du Réseau;  ou  

o Officier du Réseau 

 
déclare :  
 

o ne détenir aucun Intérêt dans une personne, une entité ou un Contrat devant faire l’objet d’une 

déclaration en vertu du Code;  ou  
 

o détenir les Intérêts suivants :  

 
 

Nom de la personne, 
de l’entité, ou du 
Contrat dans lequel je 
détiens un Intérêt 

Domaine d’activité et 
lieu de l’opération de 
la personne ou de 
l’entité dans laquelle 
je détiens un Intérêt 

Fonction au sein de la 
personne ou de 
l’entité dans laquelle 
je détiens un Intérêt 

Valeur de l’Intérêt 
détenu (% des valeurs 
mobilières, droit, 
priorité, hypothèque 
ou avantage financier 
ou commercial) 
 

 
 
 
 

   

 
 
 
 

   

 
 
 
 

   

 
 
Je déclare, au meilleur de ma connaissance, que les Personnes qui me sont liées:  

 
o ne détiennent aucun Intérêt dans une entité ou un Contrat devant faire l’objet d’une déclaration 

en vertu du Code;  ou  
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o détiennent les Intérêts suivants :  

 
 

Nom de la 
personne, de 
l’entité ou du 
Contrat dans 
lequel la 
Personne liée 
détient un Intérêt 

Domaine 
d’activité et lieu 
de l’opération de 
la personne ou de 
l’entité dans 
laquelle la 
Personne liée 
détient un Intérêt 
 

Nature du lien 
avec la Personne 
liée  

Fonction 
exercée par la 
Personne liée 
au sein de la 
personne ou 
de l’entité 
dans laquelle 
elle détient un 
Intérêt  
 

Valeur de l’Intérêt 
détenu (% des 
valeurs 
mobilières, droit, 
priorité, 
hypothèque ou 
avantage financier 
ou commercial) 

 
 
 
 

    

 
 
 
 

    

 
 
 
 

    

 
 
Je demande un avis sur les questions suivantes et une recommandation sur les mesures 
appropriées afin d’assurer le respect du Code : 
 
____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________ 

 
Si l’espace est insuffisant, veuillez utiliser et joindre une autre page. 
 
Je reconnais que la présente déclaration constitue, au meilleur de ma connaissance, une 
dénonciation fidèle de mes Intérêts et ceux des Personnes qui me sont liées devant être déclarés 
en vertu du Code.  
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En plus du renouvellement annuel de la présente déclaration d’intérêts, je m’engage à informer 
le Secrétariat général de toute situation qui pourrait me placer en situation de Conflit d’intérêts 
avec le Réseau, et ce dès qu’elle se présentera.  
 
 
 
 
 

  
 

  

 Titre  Unité administrative  

     

 Signature  Date  

 
 
 
 
 

À compléter par le Secrétariat général  
 
La présente annexe doit être remplie et signée en début de mandat ainsi 
qu’une fois par année, puis conservée au dossier de l’Administrateur ou de 
l’Officier.  
 

Déclaration reçue 
par :  Le :  

 
 
 
 
 


